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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Lorsque l’inflation moyenne annuelle dépasse 4 % pendant deux années consécutives, une 
négociation en vue de revaloriser les salaires en fonction de cette inflation est ouverte entre les 
organisations représentatives d’employeurs et de salariés. Cet accord est négocié dans un délai de 
six mois à compter du 1er janvier suivant.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’impact de l’inflation sur les salariés est une préoccupation réelle de la population française. En 
effet, après une inflation moyenne de plus de 5% en 2022, puis de 4% en 2023, les salariés français 
ont perdu en pouvoir d’achat.

Les Députés Les Républicains sont contre une indexation automatique des salaires sur l’inflation. 
En effet, une telle échelle mobile des salaires n’entretiendra qu’une spirale inflationniste.

Toutefois, la situation ne peut rester sans réponse sérieuse. Ainsi, fidèle à la confiance qu’ils portent 
dans les partenaires sociaux, cet amendement des Députés Les Républicains propose que lorsque 
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l’inflation dépasse 4% pendant deux années consécutives, les partenaires sociaux seraient dans 
l’obligation d’ouvrir des négociations afin de revaloriser les salaires.

Contrairement à la conférence sociale du 16 octobre 2023 voulue par le Président de la République, 
et qui fut un retentissant échec, cette mesure permettrait de réellement faire confiance aux 
partenaires sociaux d’arriver à un accord.


